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Lettre datee du 16 septembre 2003, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Vous vous souviendrez qu’a la suite du retrait de la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia, le Conseil de securite a fait sienne mon intention de creer 
le Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix au Liberia 
(BANUL). Cette premiere entite des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
a la suite du conflit au Liberia a ete creee le ler novembre 1997. Sa tache principale 
etait d’aider le Gouvernement a consolider la paix apres la victoire du President 
Charles Taylor dans les elections multipartites de juillet 1997. 

Avec le plein appui du Conseil de securite, le BANUL a facilite la promotion 
de la reconciliation nationale et de la bonne gouvernance et il a aide a mobiliser une 
assistance internationale en vue de Texecution de programmes de reconstruction et 
de developpement. Plus recemment, le BANUL s’est efforce d’executer les taches 
de son mandat revise, approuve par le Conseil de securite le 23 avril 2003 (voir 
S/2003/469), qui avait ete convenu avec le Gouvernement liberien. Aux termes de ce 
mandat revise, et en plus de ses taches initiales, le BANUL devait s’employer a 
aider le Gouvernement liberien a repondre aux besoins qu’il avait exprimes en ce 
qui concerne le renforcement de ses capacites dans le domaine des droits de 
l’homme et pour la preparation des elections, et elaborer une strategic de 
consolidation de la paix integrant les objectifs politiques, l’assistance aux 
programmes et des considerations relatives aux droits de l’homme. 

Toutefois, comme le savent les membres du Conseil de securite, les efforts de 
consolidation de la paix du BANUL ont ete gravement compromis par le fait que le 
Gouvernement et les dirigeants de Topposition se sont reveles incapables de 
surmonter leurs differends sur des questions clefs de gestion des affaires publiques. 
Entre-temps, la promotion de la reconciliation nationale a ete affaiblie par les 
violations systematiques des droits de l’homme, l’exclusion et le harcelement des 
opposants politiques et l’absence de reforme dans le secteur de la securite. Ces 
elements ont contribue a la reprise de la guerre civile au Liberia et ont incite la 
communaute internationale a demander aux parties belligerantes d’essayer de 
parvenir a un reglement negocie du conflit. 

Le 8 juillet 2003, alors que les combats entre les forces gouvernementales et 
plusieurs factions belligerantes s’intensifiaient et qu’on risquait d’assister a une 
tragedie humanitaire, j’ai informe le Conseil de securite de ma decision de nommer 
Jacques Paul Klein en tant que mon Representant special pour le Liberia (voir 
S/2003/695). Je lui ai confie la tache de coordonner les activites des organismes des 
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Nations Unies au Liberia et d’appuyer les nouveaux arrangements transitoires. Dans 
une autre lettre adressee a votre predecesseur, le 29 juillet 2003, j’ai decrit le 
deploiement en trois phases des troupes internationales au Liberia, aboutissant a la 
creation d’une operation de maintien de la paix pluridimensionnelle des Nations 
Unies (voir S/2003/769). J’ai egalement indique qu’a la suite de la nomination de 
M. Klein et de la creation envisagee d’une operation des Nations Unies au Liberia, 
le mandat du BANUL devrait bien entendu s’achever. 

Depuis lors, la situation au Liberia a evolue rapidement. Le ler aout 2003, le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1497 (2003), autorisant la mise en place 
d’une force multinationale au Liberia et declarant qu’il etait dispose a mettre en 
place une force de stabilisation de l’ONU qui serait deployee au plus tard le 
leroctobre 2003. En outre, comme le savent les membres du Conseil, le 18 aout 
2003, les parties liberiennes ont signe a Accra un Accord de paix global, dans lequel 
les parties ont demande a 1’Organisation des Nations Unies de deployer une force au 
Liberia, en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, qui sera chargee 
d’appuyer le Gouvernement transitoire national du Liberia et de faciliter 
l’application de l’Accord. Grace au deploiement ulterieur de la Mission de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest au Liberia, la situation 
en matiere de securite dans le pays s’est amelioree. 

Etant donne l’evolution de la situation, et alors que nous nous preparons a 
creer une Mission des Nations Unies au Liberia, comme cela est envisage dans la 
resolution 1497 (2003), j’ai decide de mettre fin au mandat du BANUL. J’ai 
1’intention de faire cesser les operations du Bureau pour la consolidation de la paix 
des que le Conseil de securite autorisera le deploiement de la mission proposee de 
maintien de la paix. Comme il est indique dans mon dernier rapport sur le Liberia 
soumis au Conseil (S/2003/875 en date du 11 septembre 2003), les principales 
fonctions exercees par le BANUL seront confiees a la nouvelle operation des 
Nations Unies au Liberia, le personnel du Bureau etant egalement transfere, selon 
qu’il conviendra. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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